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PRP : Préretraite Rabougrie Pécuniairement

Il ne fait pas bon vieillir dans le métier. La relève n’a pas été assurée depuis de trop nombreuses années, aussi, la reprise d’activité engendrée par la crise du prix du baril entraîne des effets pervers pour les collègues qui atteignent leur 55e anniversaire.

Jusque là, la PRP s’écoulait tranquillement de 55 à 60 ans avec un certain respect des règles, facilité par le lissage de la rémunération dont bénéficiaient les salariés concernés. La rémunération étant identique chaque mois, chacun avait à cœur de respecter scrupuleusement ses périodes d’activité sur l’année et pas plus, y compris pour ceux qui ont opté pour des périodes modulées sur 5 ans de 80% à 20%.

C’est d’ailleurs, toujours sur cette base que le Comité d’Entreprise a été informé et consulté, fin 99, en vue du nouveau plan de PRP en cours de mise en place.

Seulement voilà, entre temps, la conjoncture s’est retournée, et l’effectif « suffisant » s’est transformé en sous effectif en quelques mois !  D’accord, ce n’est pas chose facile que de faire de la gestion prévisionnelle de l’emploi dans un marché aussi volatile que celui du forage pétrolier, mais pourtant on sait bien que si la volonté était de durer, il faudrait embaucher massivement, ne serait ce que renouveler les départs en retraite. Et bien on feint de l’ignorer car les agents de maîtrises de demain ne pousseront pas sur les arbres malgré les progrès des plantes transgéniques.

Rigolons un peu, dans dix ans, toute chose égales par ailleurs, c’est 70% du personnel qui est en préretraite ! Cela éclaire bien la volonté de durer !

Aussi, les salariés susceptibles de bénéficier de la PRP se voient proposer des avenants à leurs contrats de travail qui ne correspondent plus au règles du jeu définies en accord avec le CE et la DDTE. Le salaire lissé n’est plus établi que sur le salaire de base, le 13e mois et congés payés. Exit le coef off shore pour le personnel chantier et le coef zone 3 pour le personnel base.

Le coefficient ne serait plus versé, comme avant la PRP, que chaque jour effectivement travaillé. A supposer que le salarié en PRP fasse pile poil 90 jours dans l’année, la nouvelle formule donnerait le même montant de rémunération que celle votée par le CE. Seulement, de la théorie à la pratique, il y a un pas que nous retrouvons bien dans les PRP existantes.

Il existe des cas de gens qui respectent scrupuleusement leur temps de travail à mi-temps, mais les exemples sont nombreux de gens qui ont fait, à la demande de l’entreprise, plus que leur mi-temps. D’autres exemples démontrent clairement que l’entreprise a préféré ne pas utiliser les compétences de personnes en PRP. Pour preuve, certains salariés en PRP se sont vu proposés des modifications de leurs contrats de travail pouvant aller jusqu’à la rupture négociée pour une cessation d’activité.

Si la CGT n’a jamais dénoncé ces pratiques, c’est que ces personnes ne sortaient du cadre de la PRP défini avec le CE qu’à leur gré. Aujourd’hui, c’est une toute autre démarche qui se dessine puisque ce sont les règles de la PRP qui changent pour le personnel base et chantier sans aucune information officielle des institutions représentatives du personnel.

Compte tenu de la conjoncture, le risque est grand de voir du personnel en PRP incité à travailler plus qu’à mi-temps, pourquoi pas à plein temps, pour un coût inférieur pour l’entreprise qu’un salarié ordinaire. 

La CGT déconseille vivement aux salariés concernés de signer des avenants qui ne comporteraient pas noir sur blanc :  « le personnel expatrié percevra 50% de son ancienne rémunération calculée pour les bases avec un coefficient zone 3 et pour les chantiers avec un coefficient off shore, quelle que soit l’affectation. »

Nous savons que le Comité d’Entreprise consulte actuellement la DDTE et ses conseillers juridiques pour tenter de trouver une solution équitable qui permette d’éviter les conséquences irréparables que ce système ne manquera pas d’entraîner pour les personnels qui connaîtraient une longue maladie ou un accident à la suite d’une période d’inactivité de 3 mois, classique en PRP. Les indemnités journalières seraient alors calculées au plus bas par les organismes sociaux. 

Idem pour les points de retraite complémentaire dont dépend pour une large part la retraite future.

En outre, il semblerait qu’il existe des salariés de 55 ans qui ne cotiseraient pas sur l’ensemble de leur rémunération alors que depuis des années, le principe de faire cotiser le personnel sur l’ensemble de la rémunération, y compris indemnités d’expatriations, la ou les dernières années précédant la préretraite est acquis.

Les intéressés sont priés d’insister auprès des services de la DRH pour obtenir de cotiser sur l’ensemble de la rémunération. Rappelons que ce principe existe depuis 1986, date à laquelle une bonne partie des expatriés ont basculé MLS pour la part expatrié du salaire, cette mesure, dramatique au niveau des retraites n’avait pas été appliquée au plus de 50 ans.

Ce qui ont su tenir bon à cette époque et refuser toute modification de contrat sont toujours affiliés à l’URSSAF aujourd’hui, ils cotisent sur la totalité de leur rémunération. Bien sur le salaire net est moins élevé, mais le différentiel sur le montant de la retraite sera de plus de 35% pour un salarié âgé de 50 ans à ce jour.

 La Fédération Nationale des Travailleurs de la Construction CGT demande depuis des années que les métiers pénibles des BTP bénéficient d’une retraite à taux plein dès 55 ans. 20 ou 30 ans passés en expatriation, à faire des postes de 12 heures, jour et nuit par tous les temps dans des conditions souvent dangereuses et parfois même extrêmes, cela ne mérite-t’il pas une considération particulière en fin de carrière ? A la CGT, nous pensons vraiment que oui.

Economie de marché…de dupes

Quant la CGT dit que l’énergie n’est pas une marchandise, ça fait ringard, d’aucun pense que les monopoles d’états ou encore son implication dans des processus industriels relève d’un passé collectiviste à proscrire. Pourtant la crise de l’essence et du gazole orchestrée par les patrons routiers éclaire d’un nouveau jour la situation.

Il est tout de même curieux, que les patrons qui pronnent le libéralisme à outrance dans leurs entreprises lorsqu’il s’agit de parler salaires ou garanties sociales, soient les premiers à en appeler à l’état dès que le marché se retourne contre eux !

Lorsque le ministre des finances exhorte les compagnies pétrolières de baisser leurs prix à la pompe, il s’entend répondre que l’état n’a qu’à baisser les taxes. Le consommateur est prié d’observer le matche en silence sans oublier de passer à la caisse à chaque plein de carburant.

Le tableau ci-contre permet de visualiser la hausse des dernières années, sans prendre en compte les 2 derniers mois d’été, durant lesquels l’inflation a galopée, le gazole est à plus de 6F et le super sans plomb à plus de 7,50F, on arrête pas le progrès. La baisse de 20 centimes sur la TIPP intervenue début octobre ne tempère que très modérément l’analyse.

A qui profite la hausse ?
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1997

1998

1999

2000

Sans plomb 95

Prix hors taxes


1.26

1.12

1.34

2.34

TIPP + IFP


3.79

3.87

3.86

3.86

TVA



1.04

1.03

1.08

1.22 (19,6% en 2000)

Prix à la pompe


6.09F

6.02F

6.28F

7.42F

Gazole

Prix hors taxes


1.24

1.02

1.24

1.97

TIPP + IFP


2.35

2.43

2.50

2.57

TVA (20,6%)


0.74

0.71

0.77

0.89 (19,6% en 2000)

Prix à la pompe


4.33F

4.16F

4.51F

5.43F

Ce sont bien les compagnies pétrolières et les états producteurs qui bénéficient de la hausse même si le niveau des taxes demeure très élevé, malgré l’effort de 20 centimes sur la TIPP intervenu en octobre. Difficile de nous plaindre de cette situation qui va redonner une bouffée d’oxygène à l’exploration.

Il n’est pas inutile de se remémorer que ce sont les lois européennes de 92 qui ont fait entrer l’énergie dans le secteur marchand en imposant aux états membres de se désengager des entreprises publiques, ce qui s’est traduit pour la France par la privatisation de ELF AQUITAINE réalisée en 1994.

Jusqu’à cette date funeste, le ministre des finances n’avait nul besoin de faire des effets d’annonces pour tenter de culpabiliser les patrons des compagnies pétrolières afin qu’ils consentent à baisser leurs prix, il lui suffisait d’indiquer ses souhaits par la voix des actionnaires majoritaires qui représentaient l’état au conseil d’administration de la compagnie. Effet garanti, on ne déplait pas aux actionnaires ! 

Cela n’a d’ailleurs pas changé, ce sont les actionnaires qui ont changé : avoir pour but d’assurer l’indépendance énergétique du pays et ne courir qu’après ses propres bénéfices, ça n’est pas tout à fait la même chose !

Et une compagnie nationale qui baisse ses prix, ça fait baisser le prix du marché par le simple de jeu de la concurrence. C’était cela l’exception française, un état locomotive dans les secteurs industriels de pointes qui influe sur les marchés dans l’intérêt général. Le libéralisme, c’est plus simple, on privatise les bénéfices et on nationalise les pertes, il faut être d’une naïveté coupable pour penser un seul instant que ce système peut assurer l’équilibre d’une société civilisée. 

Pour l’instant, nous avons encore (pas pour longtemps) EDF GDF en France qui assure la distribution du gaz et de l’électricité au même prix sur l’ensemble du territoire. Demain, si l’état suit les directives de Bruxelles, ces sociétés seront privatisées et nos factures commenceront à valser au grès des marchés.

Pourtant on a un exemple révélateur connu, l’eau. S’il est un produit qui ne devrait pas se trouver dans le secteur marchand, c’est bien celui là, il existait avant même l’humanité et constitue une des pierres angulaires de la vie sur notre planète. A ce jour nous avons des inégalités flagrantes sur ce sujet. On a beau critiquer les hommes politiques et les services publics pour des questions de modes et surtout de confiscation des médias par les pouvoirs de l’argent, il existe encore des zones ou l’eau est gérée par des syndicats intercommunaux et le prix du mètre cube se situe à moins de 5 francs. A coté, VIVENDI ou la LYONNAISE DES EAUX facturent le même mètre cube jusqu’à 17 francs. Les patrons de ses deux sociétés sont propriétaires de médias de premiers plans tant dans la presse écrite que l’audio visuel où l’on distille le message libéral à longueur de journée.

Le siècle qui s’achève a été marqué par le collectivisme des revendications qui a assuré au plus grand nombre le développement que nous connaissons. La renaissance des corporatismes qui avaient émaillé tout le 19e siècle est révélatrice d’une détérioration des valeurs dans notre société. La CGT conserve heureusement sa vision interprofessionnelle avec détermination.

Le secteur public doit demeurer un facteur de croissance sans lequel, l’industrie pétrolière et para pétrolière française n’aurait peut être même pas existée. 

International contract

C’est vrai qu’avec un dollar à 7F et plus, on entend plus grand chose du coté des contrats internationaux. Et bien, après concertation, la C.G.T. a décidé de lancer un pavé dans la marre en confirmant son ouverture au personnel sous contrat international.

Les articles 1 et 4 de nos statuts permettent l’adhésion du personnel DRILLASER au SYNDICAT C.G.T. FORASOL FORAMER. Ce personnel, dont le statut et les conditions de travail relèvent exclusivement de l’entreprise a des revendications propres qui doivent trouver leur expression.

Le projet de nouveau contrat international qui va entraîner la fermeture de DRILLASER doit comporter de meilleures garanties sur le plan social. La société PIPL (Pride International Personal Limited), basée aux Iles Vierges britanniques portera ces nouveaux contrats pour l’ensemble du personnel expatrié nouvellement embauché du groupe PRIDE.

Attention, il ne s’agit pas d’encourager le mouvement. Bien au contraire nous affirmons que le personnel sous contrat PRIDE FORASOL a tout intérêt à conserver son statut protecteur et doit par conséquent refuser toute forme de contrat international.

Mais nous ne pouvons pas, pour autant, ignorer le personnel sous contrat international. Nous devons, en particulier, rechercher les meilleures solutions pour le personnel passé tardivement sous contrat international, parfois à sa propre demande, en méconnaissance quasi totale des conséquences sur les retraites.

Ce souci n’est pas nouveau pour nous, rappelons que jusqu’au cas de notre ex collègue Jean Pierre AMICO, il n’existait aucune forme de protection sociale chez DRILLASER. Notre intervention en son temps avait permis la création d’une couverture minimale au plan maladie, la couverture accident du travail existait déjà. Il n’existe toujours rien au plan chômage et retraite !

L’idée d’adosser un fond de pension de type anglo-saxon à ces contrats taquine bien la direction qui y voit surtout des économies de charges patronales, mais nous ne penchons toujours pas pour jouer la retraite de qui que ce soit dans le casino de la bourse dont les crises du passé nous ont appris que la répartition offrait de meilleures garanties sur le long terme.

Tout français travaillant à l’extérieur de France peut s’affilier volontairement à la CFE ou cotise nos expatriés sous contrat PRIDE FORASOL. Ce choix présente l’immense avantage de rester affilier à l’URSSAF dont dépend la CFE et, par voie de conséquence, de continuer à valider ses trimestres au plan de la retraite de base jusqu’à hauteur du plafond de la Sécu. Dans le cas d’une carrière panachée entre une activité sous contrat France et une activité sous contrat international, ce choix permet de bénéficier d’une retraite de base à taux plein dès 60 ans, sous réserve d’avoir cotiser 160 trimestres au total. Ajoutez à cela que seule la liquidation de la pension vieillesse de la Sécu permet de déclencher les retraites complémentaires auxquelles la personne pourra prétendre au titre de son activité France et vous aurez compris que cela permet de gagner 5 ans  sur ces deux pôles capitaux de la protection sociale.

En effet, un manque important de trimestres de cotisations à la Sécu entraîne de facto une réduction telle du niveau de pension, qu’il devient nécessaire de cotiser jusqu’à 65 ans pour bénéficier d’une pension, nous avons des cas dans l’entreprise.

N’oublions pas, non plus, que le retraité « CFE » bénéficiera de la couverture maladie et accident de la Sécu, alors que le « pensionné » à l’américaine sera prié de se prendre en charge.

Face à tous ces enjeux, la CGT à besoin de se renforcer en nombre d’adhérents et de militants, rien ne sera acquis sans vous :
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